
BIG JUMP 2022 EN DURANCE

Compte-rendu

Environ 25 personnes sont présentes à cette 3ème édition organisée par SOS Durance Vivante 
et le collectif Vie et Avenir en Val de Durance (VAVED) de Ventavon.

Une douzaine d'entre elles font la descente de la Durance en canoë de Monetier-Allemont à 
Ventavon. Nous sommes dans le paysage montagneux des Hautes Alpes. Étant après le barrage de 
Serre Ponçon, le débit de la rivière est d’environ 10 m3/s, le débit réservé. La descente est donc 
tranquille, parfois, nous devons pousser les canoës.

Le collectif VAVED nous accueille et présente ses actions.
11 hectares de terrain communaux entre la RD 85 et la Durance en été loués pour la création d’un 
centre d’enfouissement, ouvert en 2003.
Dés le 1°été, de fortes odeurs pestilentielles ont envahi les habitations regroupées de Beynon et par 
la suite celles de Valenty quartiers les plus proches. 
Odeurs qui se sont intensifiées au gré des ans sans que la commune et l’exploitant ne prennent en 
compte les réclamations.
En 2015, le collectif s’est constitué avec les objectifs, d’assurer la surveillance du site, de faire 
appliquer les textes législatifs et préfectoraux, de faire reconnaître par l’exploitant et les pouvoirs 
publics les nuisances subies.
Pour ce faire, avec l’aide d’un membre de la SAPN, nous avons :

 Avons recherché des centres enfouissements en France qui connaissaient les mêmes 
problèmes, 

 contacté certains bureaux d’étude et associations actives pour cerner les problèmes et mieux 
les comprendre

 invité des élus sur le terrain.
 Interpellé les journaux et radios locales et +,  écrit à la préfecture et la DREAL
 Animé une réunion publique en présence d’élus.
 Cette dynamique nous a permis au fils du temps d’être reconnu, écoutés et de participer aux 

CSS.

 Notre combat : 

 zéro odeurs, zéro gaz toxiques mais une meilleure gestion au quotidien par l’exploitant, tel 
que le prescrit l’AM du 15 février 2016

 Axer notre surveillance par contrôle inopiné, sur l'organisation du casier ouvert : taille des 
alvéoles, mise en place des drains à l'avancement, verticalement et horizontalement, dans le 
massif et sur les flancs, en nombre suffisant, recouvrement des déchets par matériaux ou 
bâches tous les jours et contrôles hebdomadaires des eaux rejetées dans la Durance

 Participer et préparer l’enquête publique  (2020) pour le renouvellement du bail de 
l’exploitant et inciter la population à y participer par nos informations.

Le site du collectif : http://vieetavenirenvaldedurance-collectif.e-monsite.com/

L'adresse du collectif : vieetavenirenvaldedurance@gmail.com

Le centre d'enfouissement est mitoyen de la Durance et la surplombe.
Et si la falaise cède ? Nous l'avons longé en canoë ! 



Fameux pique-nique partagé !

A 15h00, le Big Jump, le grand saut dans notre rivière préférée en même temps que d'autres 
citoyens européens : espagnols, italiens, suisses, autrichiens, allemands, belges, hollandais, 
polonais, hongrois, français (Seine, Marne, Loire, Lot,...),...

Échange autour de la baignade en rivières : l'interdire, la promouvoir ?
Texte issu du webinaire « Baignade en eau douce ? » du 14/12/2021 de SOS Loire Vivante-ERN
http://vimeo.com/657877240?embedded=true&amp;amp;source=video_title&amp;amp;owner=34562868
INTRODUCTION
Le 20ème siècle a oublié ses fleuves : ils ont devenus des égouts à ciel ouvert, pollués, dangereux,
le plus souvent exclusivement utilisés pour la navigation, la production d’énergie et pour alimenter
l’industrie et l’agriculture. Leur accès est souvent devenu difficile, voire prohibé. Les nombreuses
plages et lieux de baignades ont majoritairement disparu. Le citoyen avait tourné le dos au fleuve, il
en était déresponsabilisé.
Heureusement, depuis les années 90, des efforts énormes en matière de dépollution et de
restauration ont porté leurs fruits. Nous sommes maintenant à la croisée des chemins. Seul l’appel 
des citoyens peut garantir que nos politiciens choisissent le bon chemin.
Les gens retournent au bord des rivières, se baignent de plus en plus, même si c'est interdit, 
dangereux.
Nous défendons les rivières pour elles-mêmes, mais aussi pour les humains, leur bien-être, leur 
plaisir,...
DROIT DES BAIGNADES
Il existe 3 types de baignades :

• Baignades autorisées et aménagées qui sont obligatoirement surveillées.
• Baignades libre à ses risques et périls, non interdite et non aménagée. Dans le cas des plages

notoirement fréquentées mais non aménagées, un moyen d'alerter un centre de secours est 
nécessaire.

• Baignades interdites.
En France, pour les rivières, l'interdiction semble être la règle. Elle est signifiée par un arrêté et un 
affichage.
Les polices administratives se multiplient.



1. sanitaire
protection santé, surveillance de la qualité des eaux, recensement des lieux de baignade, les 
obligations des responsables,...
Déclaration préalable en mairie des lieux transmise au préfet avant le 31 janvier puis au 
ministre.
Les obligations : durée de la saison, profil de l'eau avec les sources de pollution, programme
de surveillance (prélèvements, contrôle,...), disposition d'amélioration, réponses à l'usage du 
public.

2. sécurité
Assurée par le maire. Le préfet peut se substituer.
Baignades aménagées : obligations importantes, surveillance des bains, signalement des 
dangers.
Baignades non aménagées : prévenir les accidents quand les risques sont connus

3. espaces protégés
Zones écologiques, de protection d'espèces, agricoles, forestières, touristiques,...
Réduction de la liberté de se baigner (les gorges du Verdon, les calanques,...) pour des 
questions de surfréquentation par des systèmes de quota, d'autorisation,...

L'interdiction permet d'éviter les responsabilités.
La responsabilité administrative pour un manque de moyens de secours par exemple.
La responsabilité pénale, la mise en danger de la vie d'autrui (très peu de cas).
C'est une facilité, interdire renvoie la faute à la victime.
Interdiction car la réglementation est tatillonne.
Trop de risques de responsabilité dus à la pollution.
Des baigneurs ont des comportements irresponsables.
LE LOT
Le SMAV LOT (Syndicat Mixte d'Aménagement de la Vallée du Lot) organise le retour de la 
baignade sur le Lot aval.
L'usage de la baignade est historique.
Laissé de côté à cause des grands barrages (morphologie, hauteur des berges,...) et de la dégradation
de la qualité de l'eau.
1990 : la qualité de l'eau s'améliore avec de meilleures assainissements, retour de la navigabilité, 
développement du tourisme.
2010 : développement de la baignade, premier big jump, contrat de rivière, deux plages naturelles, 
une piscine flottante, quatre baignades à l'étude, demande des citoyens.
Les freins : qualité bactériologique, le changement climatique, les grosses pluies, la morphologie de
la rivière avec la disparition des plages, la peur des maires, le peu d'accompagnement des services 
de l’État.
Renouer le lien entre les citoyens et la rivière (un long chemin), les moyens : vaincre la peur (dans 
l'eau, sous l'eau), art et eau, événements comme les onze big jump.
LA MARNE
A la fin des années 80, création de Marne Vive (syndicat mixte) sous la pression des citoyens qui 
ont l'habitude de la baignade. Le syndicat a pour objectif statutaire l'amélioration des milieux, le 
retour de la baignade.
Zone de la Marne aval près de Paris.
Au début du 20ème siècle, 24 baignades recensées.
L'urbanisation, qui a entraîné de la pollution (eaux usées et pluviales), la dégradation des berges ont 
conduit à l'interdiction de la baignade en 1970.
La baignade implique la qualité de l'eau et le retour à la vie aquatique.
Marne Vive a reçu des insultes des élus, des fonctionnaires, des riverains qui pensaient le retour de 
la baignade impossible.
Depuis 2005, le big jump a joué un rôle essentiel.
Le SAGE Marne a pour objectif le bon état et le retour de la baignade en 2022.



JO 2024 a un rôle bénéfique.
5 sites pour 5 villes candidates.
Les difficultés : les rejets de eaux usées et pluviales, la variation du régime de la rivière en fonction 
du climat, la non stabilité des résultats bactériologiques pendant une saison. Il faudrait plus de 
souplesse dans la directive baignade, la possibilité d'ouvrir et de fermer la baignade en fonction des 
résultats.
Autres difficultés : absence de modèle, compatibilité des usages, les dangers, la responsabilité des 
maires, la maîtrise des flux de personnes, la gouvernances des sites de baignade,...
Le SIAAP (assainissement Paris), le conseil départemental, le Grand Paris, les communes,... 
soutiennent la démarche de retour de la baignade.
LA SEINE dans le département de l'Essonne
Le conseil départemental conduit une politique de l'eau depuis 45 ans.
Le site de la Seine est protégé et dispose d'une qualité paysagère.
Le conseil a confié au CAUE (Architecture et Urbanisme) la reconquête de la baignade en Seine qui
est actuellement interdite.
JO 2024 a un rôle bénéfique.
Il y a une demande sociale, surtout en période de canicule. Il y a des baignades sauvages.
La qualité de l'eau s'améliore avec l'amélioration de l'assainissement des eaux usées et pluviales. 
Mais elle reste variable. Il faudrait limiter les eaux pluviales en stoppant l'artificialisation, en 
désartificialisant. Il faut diminuer la pollution.
Les gens se tournent de nouveau vers le fleuve alors que certains ne le connaissaient même pas.
Un comité de pilotage a été mis en place : définition du site de baignade, suivi de la qualité de l'eau,
5 sites précurseurs,...
Les difficultés : le trafic des péniches (vagues, sécurité,...), le PPRI (baignade non prévue), 
gazoducs, oléoducs, les réticences des communes, les pollutions bactériennes,...
Depuis 2019, organisation de big jump virtuels.
LA LOIRE
La Loire est un espace fracturé, dissocié entre les enjeux et les ressources.
La ville de Tours a confié à son agence d'urbanisme le sujet de retour de la baignade qui est 
interdite.
La baignade est un indicateur de l'état écologique et de l'état politique d'un bassin versant, d'une 
vallée.
La baignade réunit une collectivité autour de la Loire.
La métropole de Tours a lancé une consultation « Envie de Loire » auprès des citoyens. La 
controverse entre aménagement et ménagement apparaît.
Le Parlement de Loire, une fiction narrative, s'intéresse à la gouvernance du milieu, ce qu'il peut 
dire, lui donne voix au chapitre. Il rend compte de son travail dans le livre fabuleux « Le fleuve qui 
voulait écrire » mis en œuvre par l'écrivain Camille de Tolédo.
Il est confié au Parlement de Loire une mission d'information parlementaire : comment se rebaigner 
en Loire ?
La mission consiste à établir un référentiel de retour de la baignade : 

• protocole avec les décideurs
• aménagement et ménagement pour le retour de la baignade
• contrat de baignade

Première phase d'écoute : les services de sécurité, les services de qualité de l'eau, l'histoire de la 
baignade et les histoires de baignade, les témoignages,...
Deuxième phase : la synthèse
En partenariat avec l'école polytechnique de Tours.
La synthèse et un cahier des charges de retour des baignades sera présenté le 10 juillet, date du big 
jump. Suivront débats et délibérations.
LA DURANCE
Elle n'est pas évoquée dans le webinaire.



A notre connaissance, la baignade est libre. Un arrête de la Préfecture des Alpes de Haute Provence 
du 21 décembre 2021 interdit la baignade de Sisteron à Cadarache (voir les détails dans l'arrêté).
Nous ne sommes pas certain qu'elle soit libre entre Mallemort et Avignon à cause des lâchers 
provenant du canal EDF.
Nous échangeons autour de la baignade en Durance.
Nous devons partager la rivière avec les non-humains comme les castors, les poissons, les 
oiseaux,...et donc respecter les milieux.
Nous sommes favorables pour promouvoir la baignade, mais il faut éviter la surfréquentation, les 
sur-aménagements, instaurer si nécessaire de la régulation, créer des instances communales de 
surveillance et de décision.
Nous souhaitons une rivière baignable avec une surveillance de la qualité des eaux, des lieux,... 
Nous appelons à la responsabilité des citoyens, au partage des connaissances sur la rivière.
Nous apprécierons de retrouver cette liberté de pouvoir se baigner, de redevenir des enfants de l'eau.
En conclusion, nous croyons à l'intelligence collective et au bon usage de notre bien commun, la 
Durance !

Rendez-vous au Big Jump 2023.
Nous sommes à l'écoute de vos propositions pour un lieu au bord de la Durance ou l'un de ses 
affluents.

Rédigé avec retard le 21 juillet 2022 par Pierre Follet


